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PROCEDURE DE TENUE DE L’ASSEMBLEE GENERALE AU VU DE LA CRISE SANITAIRE COVID-19 

________________________________________________________________________ 

Conformément à l'article L1523-13 §4 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation (CDLD) stipulant que l'assemblée générale de fin d'année suivant l'année des 
élections communales et l'assemblée générale de fin d'année suivant la moitié du terme de la 
législature communale ont nécessairement à leur ordre du jour l'approbation d'un plan 
stratégique pour trois ans, identifiant chaque secteur d'activité et incluant notamment un 
rapport permettant de faire le lien entre les comptes approuvés des trois exercices précédents 
et les perspectives d'évolution et de réalisation pour les trois années suivantes, ainsi que les 
budgets de fonctionnement et d'investissement par secteur d'activité.  

Le plan stratégique est établi par le Conseil d'Administration, et présenté, le cas échéant, à 
l'occasion de séances préparatoires, aux délégués communaux, s'il échet, aux délégués 
provinciaux et de CPAS, aux échevins concernés, éventuellement en présence de membres du 
management ou du Conseil d'Administration. Il est ensuite débattu dans les conseils des 
communes et provinces associées et arrêté par l'Assemblée Générale. 

Il contient des indicateurs de performance et des objectifs qualitatifs et quantitatifs permettant 
un contrôle interne dont les résultats seront synthétisés dans un tableau de bord. 

Ce plan est soumis à une évaluation annuelle lors de cette seconde assemblée générale. Ce 
plan est mis en ligne sur le site internet de l'intercommunale et doit être communiqué par écrit 
sur simple demande à toute personne intéressée. 

Compte tenu de la situation actuelle de crise Covid-19, l'Assemblée Générale se 
tiendra conformément aux dispositions du décret du Gouvernement wallon du 1er 
octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des 
organes des intercommunales, avec une présence physique limitée des membres. 
 
Dans le respect des principes énoncés dans le vade-mecum du Gouvernement 
wallon du 27 mai 2020, l’Assemblée Générale se déroulera avec présence physique 
de la manière suivante : 

 
• Le lieu de convocation de l’Assemblée Générale est un lieu permettant de 

respecter la norme de distanciation sociale ; 
 
• L’Assemblée Générale se déroulera avec la présence physique du Président 

et de la Directrice Générale ; 
 
• Le notaire sera présent physiquement ; 

 
S’agissant des délégués communaux/provinciaux/des CPAS, leur présence est 
facultative ; 
 
Il en va de même des autres représentants des associés de l’intercommunale ; 
 
L'article L1523-13, §1er du Code de la démocratie locale et de la décentralisation demeure 
pleinement applicable. Par conséquent, la convocation contenant l'ordre du jour ainsi qu'une 
note de synthèse et une proposition de décision pour chacun des points à l'ordre du jour sera 
adressée à tous les associés au moins trente jours avant la date de la séance ; 
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Les conseils communaux, provinciaux et des CPAS sont donc invités à délibérer sur chacun des 
points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ; 
 
La délibération des conseils communaux, provinciaux et des CPAS doit donc obligatoirement 
contenir un mandat impératif ; 
 
Le conseil communal, provincial ou de CPAS qui ne souhaite pas être physiquement représenté 
transmet sa délibération à l’intercommunale pour le 15 décembre au plus tard (par email).  
L’intercommunale en tiendra compte pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des 
différents quorums de présence et de vote. 
 
Le conseil communal, provincial ou de CPAS qui ne souhaite pas être physiquement représenté 
à l’Assemblée Générale doit mentionner expressément que la commune, la province ou le CPAS 
ne sera représenté par aucun délégué lors de l’Assemblée Générale ; 
Si le conseil communal, provincial ou de CPAS souhaite être présent, il est recommandé que 
le conseil limite sa représentation à un seul délégué ; 
 
Toutefois, au regard des circonstances actuelles, il est néanmoins recommandé de 
ne pas envoyer de délégué. 

Afin de garantir la publicité de la séance de l’Assemblée générale garantie par l’article L1523-

13 du CDLD, l’Assemblé Générale du second semestre sera ouverte au public; 

Toutefois, en raison des circonstances actuelles et afin de pouvoir assurer le respect de la 
norme de distanciation sociale lors de l’Assemblée Générale au regard de la capacité d’accueil 
de la salle prévue à cet effet, la participation des personnes domiciliées sur le territoire d'une 
des communes, provinces ou C.P.A.S. associés à l’Assemblée générale ne sera acceptée que 
moyennant une inscription préalable de celle-ci auprès du secrétariat des instances de 
l’intercommunale; 

Les citoyens seront informés des sujets traités ainsi que des modalités de participation par le 
biais de la publication de la convocation sur le site internet de l’intercommunale ainsi que sur 
le site internet des communes, provinces et CPAS; 

L’ensemble de ces règles et principes s’applique également à la Zone de secours Hainaut 
Centre; 

Il A ÉTÉ DECIDE LORS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DU 12 NOVEMBRE 2020 :  

• de convoquer l’Assemblée Générale du second semestre au 16 décembre 2020 et 
de remplir les obligations du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
à leur échéance initiale; 

• de faire usage de la possibilité offerte par l'arrêté du Gouvernement wallon du 1er 
octobre 2020 d'organiser cette Assemblée Générale avec présence physique limitée 
(au Président et à la Directrice Générale) et laissant la liberté aux conseils 
communaux/provinciaux et de CPAS de décider de ne pas se faire représenter 
physiquement lors de l’Assemblée Générale ;  

• d’ouvrir la séance de l’Assemblée Générale du 16 décembre 2020 au public, 
moyennant inscription préalable des personnes souhaitant assister à l’Assemblée 
Générale. 
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1 PLAN STRATEGIQUE IDEA 2020-2022 - ÉVALUATION 2020 - APPROBATION 

_______________________________________________________________ 
 

En décembre 2019, l’Assemblée Générale approuvait le Plan Stratégique triennal de 
l’Intercommunale. 

Conformément au décret relatif aux modes de coopérations entre communes et du Code de la 
Démocratie Locale, ce document doit être soumis à évaluation lors de l'Assemblée Générale 
du 16 décembre 2020. 

Les conseillers communaux/provinciaux et des CPAS associés et de la Zone de Secours 
Hainaut-Centre seront informés par l’associé concerné que le projet d’évaluation 2020 du Plan 
Stratégique est consultable sur le site web d'IDEA ou disponible sur simple demande 30 jours 
avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du décret 
du 19 juillet 2006 relatif aux modes de coopération entre communes. 

Ce document d’évaluation (en annexe à la présente note) a pour mission d’analyser au regard 
des 5 transitions les actions initiées/mises en œuvre au sein de l’ensemble des services de 
l’Intercommunale au cours de l’année 2020. 

Enfin, le bilan de l’année 2020 comporte également la révision des budgets 2020, 2021 et 
2022. 

Les principaux faits marquants pour l’année 2020 sont les suivants: 

• sélection de 3 PAE pilotes (Soignies/Braine-le-Comte, Seneffe-Manage et Garocentre 
Magna Park) pour la mise en œuvre des premières communautés d’énergie 
renouvelable (CER) en Cœur du Hainaut; 

• lancement de deux projets éoliens sur les PAE de Ghlin-Baudour Nord et Seneffe-
Manage représentant un potentiel de 11 éoliennes; 

• réalisation d’inventaire des terrains susceptibles d’accueillir des champs de panneaux 
photovoltaïques; 

• démolition de l’ancien château d’eau de Feluy; 

• approbation du périmètre de reconnaissance et d’expropriation pour la zone Pic et Plat 
à Ghlin-Baudour et attribution du marché de travaux relatif à son équipement; 

• Lancement du chantier de construction de Val’up, un nouveau centre de tri des PMC 
élargis à Ghlin  mis en œuvre dans le cadre d’un partenariat public-privé avec Ipalle, 
Suez et Vanheede; 

• sélection du projet «Couches-culottes» au challenge «Plastics Go Green and Circular» 
du SPW; 

• accord de la SPGE quant à la mise en œuvre d’une unité de valorisation énergétique 
des boues de stations d’épuration en Cœur du Hainaut; 

• finalisation du chantier de la station d’épuration de Casteau et des dossiers 
d’assainissement des agglomérations de Fayt-le-Franc, Angre, Angreau et Haulchin; 
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• finalisation du projet portant sur la phase 1 de la réhabilitation de la station d’épuration 
de Wasmuël; 

• finalisation du chantier relatif à la rénovation du captage de démergement de «La 
Scierie» à Cuesmes; 

• poursuite des démarches de mise en œuvre du projet de reconversion du site BASF à 
Feluy; 

• élaboration d’un diagnostic de maturité digitale des entreprises du territoire par LME; 

• généralisation auprès de l’ensemble des agents du système de management participatif 
à travers une plate-forme dénommée GOOD IDEA, comptant près de 100 idées jusqu’à 
présent; 

• etc. 

 
IL EST PROPOSE A L’ASSEMBLEE GENERALE : 
• d'approuver l’évaluation 2020 du Plan Stratégique IDEA 2020-2022 

(Annexe 1).  
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2 MODIFICATION DES STATUTS DE L'INTERCOMMUNALE IDEA - MISE EN CONFORMITE 

PAR RAPPORT AUX DISPOSITIONS DU NOUVEAU CODE DES SOCIETES ET 

ASSOCIATIONS- APPROBATION 

             __________________________________________________________________ 

 

Le nouveau Code des Sociétés et des Associations est entré en vigueur le 1er mai 2019 avec 
pour objectif de moderniser le droit des sociétés en suivant trois lignes directrices: une 
simplification d'envergure, une flexibilité accrue et une modernisation en profondeur tenant 
compte des évolutions européennes. 

Le délai ultime pour la mise en conformité des statuts est fixé au 1er janvier 2024. Néanmoins, 
les sociétés seront obligées de mettre leurs statuts en conformité avec le nouveau Code lors 
de la première modification statutaire après le 1er janvier 2020. Même en l'absence de mise 
en conformité des statuts, les dispositions impératives du Code s'appliquent à partir du 1er 
janvier 2020. Les dispositions supplétives sont également d’application depuis le 1er janvier 
2020 pour autant que les statuts n'y dérogent pas. 

Depuis le 1er janvier 2020, l'intercommunale a pris de plein droit la forme de la société 
coopérative visée par le livre 6 du Code des sociétés et des Associations. La caractéristique 
principale et historique de cette forme de société est que les associés sont à même de rendre 
des services à la société mais aussi d'en bénéficiaire. Raison pour laquelle le CSA implique de 
décrire la finalité et les valeurs coopératives de la société. Ces valeurs peuvent être définies 
en se référant aux principes développés par l'Alliance Coopérative Internationale (ACI), dans 
laquelle l'intérêt capitaliste du groupement reste secondaire par rapport à la satisfaction des 
besoins de ses membres. 

Au regard de ces éléments, il apparaît que l'intercommunale IDEA et sa stratégie s'inscrivent 
dans cet idéal coopératif et qu'elle peut maintenir cette forme coopérative pour l'avenir. 

Par conséquent, l'intercommunale est soumise aux dispositions des livres 1, 2 et 6 du nouveau 
Code des Sociétés et des Associations et doit donc mettre ses statuts en conformité avec les 
dispositions impératives contenues dans ce dernier. 

L'article L1523 du CDLD dispose que : "Les intercommunales adoptent la forme juridique de 
la société anonyme ou de la société coopérative à responsabilité limitée. 

Les lois relatives aux sociétés commerciales sont applicables aux intercommunales wallonnes 
pour autant que les statuts n'y dérogent pas en raison de la nature spéciale de l'association". 

En application de cet article du CDLD, le CSA n'intervient donc qu'à titre très subsidiaire: même 
dans ses dispositions impératives, il n'est applicable que pour autant que le CDLD ou, à défaut, 
les statuts de l'intercommunale considérée, ne le sont pas eux-mêmes. Dans la législation 
organique des intercommunales wallonnes, le CDLD et les statuts priment sur le CSA. 

Sur cette base, une modification des statuts de l'intercommunale est nécessaire afin de les 

mettre en conformité avec le CSA tout en précisant en quoi il y déroge. 

Par ailleurs, il convient de modifier les dispositions en lien avec les déchets communaux, afin 
qu'Hygea réclame directement les cotisations y relatives aux communes sans application de 
TVA. 
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Les statuts de l’intercommunale Hygea seront également modifiés lors de l’Assemblée générale 
du 15 décembre 2020 afin d’une part, d’intégrer les modifications liées à l’entrée en vigueur 
du nouveau Code des Sociétés et des Association et d’autre part, de modifier les dispositions 
en lien avec les déchets communaux. 

En effet, d'une part les communes se sont dessaisies uniquement au profit d'IDEA concernant 
l'appel à cotisation et, d'autre part le traitement par incinération (une fraction des déchets 
communaux est incinérée via IPALLE) n'est pas repris dans l'objet social d'Hygea 
conformément à l'article 3§1.2 des statuts d'Hygea (version applicable au 12 novembre 2020). 

À cette fin, il est nécessaire d'opérer une modification statutaire afin de confier à Hygea l'appel 

à cotisation relatif aux déchets communaux et ce en compris pour le volet administratif  

Pour l'année 2020, les déclarations de créances émanent d'Hygea. Cette modification statutaire 

aura un effet rétroactif au 1er janvier 2020. 

Conformément à l'article L1523-14 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
l'Assemblée générale est seule compétente pour l'approbation des modifications statutaires, 
sauf si elle délègue au Conseil. 

Considérant la proposition de modifications statutaires annexée à la présente décision et 
faisant apparaître les modifications envisagées. 

Le projet de modification des statuts a également été soumis à l'Autorité de Tutelle afin que 
cette dernière nous donne son avis/aval sur les modifications envisagées. 

Un premier avis a déjà été remis par l’Autorité de Tutelle et considère que le projet de 
modifications est conforme à la loi, en ce qu’il n’implique pas de modification de fond (sous 
réserve de quelques adaptations mineures), mais constitue une mise en conformité au 
nouveau Code des Sociétés et des Associations. Cet avis ne préjuge toutefois pas de la décision 
de l’Autorité de Tutelle qui sera prise après approbation de la modification des statuts par 
l’Assemblée générale. 

 
IL EST PROPOSE A L’ASSEMBLEE GENERALE : 
• de marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de 

statuts IDEA joint en annexe et de les adresser à l’Autorité de Tutelle (Annexe 2). 
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3 Création de NEOVIA 
     __________________ 
 
 
Exposé du Point : 
Comme mentionné dans son plan stratégique 2020-2022, la volonté d’IPFH est d’affirmer son 
rôle de partenaire financier de ses associés communaux et de continuer à s’inscrire comme 
initiateur de projets énergétiques renouvelables à l’échelle de la province du Hainaut. 
 
En développant NEOVIA, IPFH et les ADT associées (IDEA, IDETA et IGRETEC) ont pour 
objectif de financer, construire, exploiter et entretenir, sous forme de tiers investisseur, des 
projets transversaux de production locale d’énergie renouvelable et durable. 
 
La volonté au sein de NEOVIA serait de lancer la dynamique, lors de la mise en place de la 
société, avec un appel à projet d’installations photovoltaïques sur les bâtiments publics ainsi 
que l’installation de bornes de rechargement au CNG slowfill pour les véhicules communaux. 
Une fois la dynamique lancée, NEOVIA pourrait étendre le champ de ses activités dans le 
secteur de l’énergie. 
 
Cette société a pour vocation de soutenir les communes dans le développement de leur 
autonomie énergétique en garantissant un lien étroit entre leurs productions renouvelables et 
leurs consommations dans une optique d’autoconsommation directe sur site ou collective via 
les communautés d’énergie renouvelable (CER) et ce dans une logique de circuit court 
énergétique. 
 
La société sera active sur les 3 bassins de vie du Hainaut. L’ensemble des 57 associés 
communaux d’IPFH pourront avoir recours aux services proposés par NEOVIA. Les filières 
privilégiées tiendront également compte des spécificités territoriales des différents bassins et 
communes. 
 
Fonctionnement de NEOVIA 
 
NEOVIA fait office de Centrale de marchés. Elle finance l’investissement et en assure à long 
terme l’exploitation et la maintenance pour compte des communes. En contrepartie, la 
commune paie une redevance annuelle fixe. 
 
La demande de l’associé communal entre dans NEOVIA via IPFH, en relation In House avec 
ses communes associées. 
 
Les services proposés sont exécutés par l’une ou l’autre des 4 intercommunales associées dans 
NEOVIA. 
 
En tant que Centrale de marchés, NEOVIA passe des marchés publics pour l’exécution des 
travaux visant à produire de l’énergie renouvelable/durable et la maintenance. La commune 
n’est en relation qu’avec NEOVIA. 
 
Une fois les marchés réalisés, NEOVIA réalise les travaux (via le sous-traitant désigné) ainsi 
que le financement de ceux-ci sur base d’une convention passée avec la commune. 
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Pendant la période prévue dans la convention, qui dépendra du type du service proposé, la 
commune ne s’occupe pas des travaux ni de la maintenance des installations. En contrepartie, 
la commune paie une redevance calculée sur base des économies d’énergie réalisées. A la fin 
de la convention, les installations sont cédées à la commune. 
 
 
Les communes concernées 
 
NEOVIA propose ses services à l’ensemble des 57 villes et communes associées à IPFH et 
leur(s) ADT. 

 
  
Les autres communes associées auprès des ADT (IDEA, IDETA et IGRETEC), qui ne sont pas 
associées à l’IPFH, pourraient quant à elles recourir aux services de NEOVIA via une adhésion 
en IPFH, adhésion dont les mécanismes restent à définir. 
 
 
La structure de NEOVIA 
Les 4 associés intercommunaux fondateurs instituent, entre eux, une coopération horizontale 
non institutionnalisée, conforme à l’article 31 de la loi du 17 juin 2016, qui sera organisée dans 
NEOVIA sous la forme d’une société coopérative (ni la Directive 2014, ni la loi du 17 juin 2016 
n’ayant émis d’exigence particulière sur la forme que doit revêtir la coopération). 
 
 
Finalité  
La société a pour finalité de soutenir les villes et communes, associées dans les 
intercommunales fondatrices, dans le développement de leur autonomie énergétique en 
garantissant un lien étroit entre leurs productions renouvelables et leurs consommations dans 
une optique d’autoconsommation directe sur site ou collective via les communautés d’énergie 
renouvelable (CER) et ce dans une logique de circuit court énergétique. 
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Objet 
La société a pour objet, au bénéfice des villes et communes associées dans les 
intercommunales fondatrices : 
• de financer, faire construire et exploiter, sous forme de tiers investisseur, des projets 

transversaux de production locale d’énergie renouvelable et durable 
• de réaliser des investissements à long terme dans le domaine des énergies renouvelables 

et des économies d’énergie 
• de promouvoir le recours aux énergies renouvelables et une utilisation rationnelle et 

responsable de celles-ci 
• de permettre aux citoyens d’investir dans des projets proches et concrets et de leur procurer 

un avantage économique ou social 
 
Capitaux propres indisponibles : 200.000 € 
Les capitaux propres sont représentés par des actions de deux catégories: 
-          catégorie A: actions d’associés fondateurs de l’objet social de cent Euros chacune ; 
-          catégorie B: actions d’associés souscripteurs de cent Euros chacune ; 
 
La part des associés fondateurs, ensembles, dans les capitaux propres ne pourra jamais être 
inférieure à 81 % des capitaux propres. 
1. I.P.F.H. : 1.259 actions de cent euros (100 €) chacune ; 
2. I.D.E.A. : 247 actions de cent euros (100 €) chacune ; 
3. I.D.E.T.A. : 247 actions de cent euros (100 €) chacune ; 
4. I.G.R.E.T.E.C. : 247 actions de cent euros (100 €) chacune ; 
  
 
La répartition du capital, telle qu’elle pourrait être à terme, est reprise ci-dessous : 

 
 
IPFH détiendrait au minimum 51% du capital de la société afin de permettre à ses communes 
associées de bénéficier de la relation In House. IPFH apporterait le financement au sein de la 
structure, assurerait la gestion administrative et financière de celle-ci ainsi que le suivi 
énergétique des projets via sa centrale d’achats d’énergie (CAE). 
 
Les ADT associées à IPFH (IDEA, IDETA et IGRETEC) détiendraient au moins 30% du capital 
afin d’assurer un contrôle des partenaires publics (pour garantir la relation In House). Parmi 
les missions qui leurs seront confiées, on retrouve : 
-   le recrutement des communes ; 
-   le relai privilégié auprès des communes ; 
-   le suivi technique des projets, via les bureaux d’études ; 
-   la rédaction des cahiers spéciaux de charges pour NEOVIA; 
-   à moindre mesure, le financement des projets au sein de NEOVIA. 
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Enfin, il est envisagé d’ouvrir une partie du capital (moins de 20%) de la structure aux citoyens, 
via, une ou plusieurs coopérative(s) dont le rôle principal sera de véhiculer une image positive 
au sein de la population via des missions de sensibilisation. Elles devront également apporter 
une dynamique au sein de NEOVIA, qui se traduira par des projets. L’ouverture de capital aux 
coopératives se fera dans un second temps, une fois la société créée. 
  
 
Titulaire de la qualité d’associé 
1° les signataires à l’acte de constitution : IPFH, IDEA, IDETA, IGRETEC. 
2° les coopératives citoyennes admises comme souscripteur par le Conseil d’Administration et 
souscrivant et libérant au moins une action de type B. 
 
  
Siège Social 
Le siège social est fixé dans les locaux, propriété de IGRETEC sis n°1 boulevard Mayence à 
6000 Charleroi, Région Wallonne. 
 
  
Durée 
La société est constituée pour une durée illimitée. 
 
  
Droit de vote 
Chaque associé dispose, à l’Assemblée Générale, d’un nombre de voix proportionnel au 
nombre d’actions qu’il détient. 
 
  
Administration 
Les mandats se répartissent comme suit : 
Pour I.P.F.H. susnommée : 2 mandats ; 
Pour I.D.E.A. susnommée : 1 mandat ; 
Pour I.D.E.T.A. susnommée : 1 mandat ; 
Pour I.G.R.E.T.E.C. susnommée : 1 mandat ; 
Pour les Coopératives Citoyennes : 1 mandat ; 
Les administrateurs sont nommés pour 6 ans. 
Le Président est issu des associés de parts A. 
Le mandat des administrateurs est exercé à titre gratuit, sauf décision contraire prise par 
l’Assemblée générale ordinaire. 
Le Conseil se réunit au moins 3 fois par an. 
 
 
Gestion journalière 
La gestion journalière des affaires de la société peut être confiée à un Administrateur délégué, 
ou à toute autre personne, nommé par le Conseil d’Administration et révocable par lui, pour 
un mandat de 6 ans, renouvelable. Le Conseil d’administration fixe sa rémunération. 
 
Avantages pour les communes  
-   La commune est déchargée de toutes les contraintes administratives et techniques liées à 

la mise en œuvre du projet (service « all in » pendant 15 ans avec possibilité d’extension 
de garantie à 20 ans) ; 

-   La totalité des travaux, études et maintenance est financée par NEOVIA ; 
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-   Le remboursement de l’investissement est strictement limité aux nouvelles économies 
réalisées sur la facture d’énergie de la commune ; 

-   La commune bénéficie de l’effet de « masse » pour obtenir les installations aux prix les plus 
compétitifs ; 

-   L’offre de services est adaptée aux besoins de chaque commune ; 
-   Possibilité de synergies entre production d’énergie renouvelable et rénovation énergétique 

des bâtiments proposés par les ADT associées à IPFH ; 
-   Structure 100 % publique ; 
-   La commune met concrètement en œuvre son plan d’actions en faveur de l’énergie durable 

et du climat (PAEDC). 
  
 
Timing pour la mise en place de NEOVIA 
-   Validation du modèle par les instances de chaque associé fondateur ; 
-   Approbation formelle de la création NEOVIA et de la prise de participation par les 4 
intercommunales fondatrices lors de leur Assemblée générale du mois de décembre 2020; 
-   Création de NEOVIA en janvier 2020 ; 
-   Lancement des projets courant 1er semestre 2021. 
  
La création de NEOVIA, en vertu de l’article L1512-5 est de la compétence de l’Assemblée 
générale puisque la participation d’IDEA est d’au moins 10 % du capital de la société à créer.  
 
Considérant la décision du Conseil d'Administration du 24 juin 2020 relative à la création d'une 
Société Energétique Territoriale. 
  
 
IL EST PROPOSE A L’ASSEMBLEE GENERALE :  

• d’approuver la création de la société NEOVIA et la prise de participation d’IDEA dans 
cette société à concurrence de 10%.  

 
 

 

 


